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Citoyens  Repré  sentAns 


Les  jügemens  des  confeils  de  guerre  permanens  créés 
par  la  loi  du  i3  brumaire  derner , fait  fur  les  fins  décli- 
natoires 9 foit  fur  le  fond  9 font- ils  fufceptibles  de  recours 
au  tribunal  de  caiïation  ? 

A 


THE  nmwsM 
UBRAIftf  S* 


2 


V 


Examinons  les  principes  coiiftiumonncls  fur  le  pouvoir 
judiciaire. 

* Article'  noT  ((  Nul  ne  peut  être  diftrait  des  juges  qué 
» la  loi  lui  affigne,  par  aucune  commiffion  ni  par  d autres 
» attributions  que  celles  qui  font  déterminées  par  une  loi 
» antérieure.  » 

Examinons  la  hiérarchie  conftitutionnelîe  du  pouvoir 
judiciaire. 

Pour  la  jujlicc  civile, 

h Un  juge-de-paix.  cl  des  aile  Heurs  par  arrondiiTemens 
» déterminés  *, 

b Des  tribunaux  de  commerce  ; 

» Un  tribunal  civil  par  département.  » 

Pour  la  jujlice  correctionnelle  & criminelle, 

« Trois  tribunaux  correctionnels  au  moins  ? de  hx  au 
)>  plus  par  département } 

» Un  tribunal  criminel  par  département.  » 

Pour  régularifer  le  tout,  vient  en  de  rnier  lieu  le  tri- 
bunal de  cafîation.  C’eft  ainfi  que  la  conftitution  a créa 
Penfemble  du  pouvoir  judiciaire  qui  doit  prononcer  fur 
les  conteftations  furvenues  entre  citoyens  , de  fur  les  délits 
qu’ils  peuvent  commettre  dans  les  cas  ordinaires. 

Cette  inftitution  a reçu , dans  le  titre  8 , fpn  complément , 
auquel  il  n’eft  pas  permis  d’ajouter , & dont  on  ne  petit 
rien  retrancher. 

Quand  la  conftitution  a dit  , article  254  : « Il  y a pour 
» toute  la  République  un  tribunal  de  caiïation  » ; quand  elle 
a rénié  fes  attributions  , il  cil  évident  quelle  n’a  entendu 
y comprendre  que  les  parties  du  corps  judiciaire  dont  elle 
a établi  le  fyftême  dans  îe  titre  o , & que  tous  les  tribunaux, 
confeils  ou  commiffions  compris  dans  ce  fyftême  , ne  font 
pas  conftitutionnellement  fufceptibles  du  recours  au  tribunal 
de  caffation. 

Je  prie  le  Confeil  d’ob ferrer  que  je  ne  fais  ici  que  ré- 


torque r un  argument  qui  a été  oppofé  par  les  mêmes  acf- 
verfai-res  que  je  combats  maintenant,  loriqu’il  a été  propolé 
de  fou  mettre  les  jugemens  de  la  haute-cour  de  juftice  au 
tribunal  de  caffation  , & que  cet  argument  a prévalu  alors  , 
quoique  la  haute-cour  de  juftice  fafle  bien  conftitutionnel- 
ment  corps  avec  le  pouvoir  judiciaire , étant  comprife  dans- 
le  titre  8 qui  en  com'pktte  1 organiiation  , ce  qu’on  ne  peut 
pas  m’oppofer  ici  pour  les  confeiis  de  guerre  , puilqinl  n’cft 
nullement  mention  de  leur  exiftence  dans  ledit  titre. 

Au  contraire  , quand  tout  ce  que  la  conftitution  règle  de 
relatif  au  pouvoir  judiciaire  dans  les  cas  ordinaires  , eft 
prefcrit  définitivement,  elle  pâlie  a lorganifatîon  de  la  force 
armée  dans  le  titre  9 , & ici  elle  forme  & règle  une  imina- 
tion diftin&e  bien  féparée  du  pouvoir  judiciaire  établi 
pour  tous  les  citoyens  dans  les  cas  ordinaires. 

Elle  confidère  avec  raifon  les  citoyens  compofant  la  garde 
nationale  en  â&ivilé  comme  étant  dans  une  fituation  extraor- 
dinaire , qui  , par  fa  nature , exige  des  règles  différentes , 
plus  prêches  , plus  févères  & plus  célcres  *,  & elle  déclare 
en  eonléquence  , article  290  , que  l’armée  eft  foumife  à 
des  lois  particulières  pour  la  difcipline , la  forme  des  juge- 
mens Sc  la  nature  des  peines. 

Si  donc  l’armée  eft  foumife  à des  lois  particulières  pour 
la  forme  des  jugemens,  fi  elle  y eft  foumife  par  la  volonté 
générale 9 c’eft  a tort  qu’on  fondent  quelle  eft  nécefiairement 
foumife  à la  loi  communs  à tous  les  citoyens  , qui  les  au- 
lorife  au  recours  au  tribunal  de  caution. 

Elle  peut  y être  foumife  par  une  loi  particulière  , mais  il 
faut  que  cette  loi  le  ails  expreffement , fon  iiience  ne  peut 
pas  être  interprété  affirmativement  : au  contraire  , quand  elle 
s’eft  lue  fur  le  recours  au  tribunal  de  calfatiôn  pour  les  ju- 
çremèns  des  confeiis  de  guerre  , on  doit  fiippoier  que  c eft 
que  ce  recours  lui  a paru  dangereux. 

{[  réfulte  d’abord  de  ce  que  j’ai  cité  de  la  cor.  film  ion  , 
qu’un  citoyen  pe-ut  ctre  diflrait  des  juges  orrUnaueS'  par  uns 
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commi'flîon  ou  par  d autres  attributions  déterminées  par  une 
loi  antérieure. 

Ainlî  la  loi  du  i3  brumaire  dernier  a pu  créer  des 
«-onfeiis  de  guerre  permanens  , a pu  rendre  tous  les  em- 
bauchems,  militaires  ou  non,  jufticiables  de  ces  confeils , 
comme  elle  l’a  fait. 

Ainfi  les  embauchages  dont  font  .prévenus  Bertheîot  & 
autres , ayant  été  commis  depuis  l’émiffion  de  cette  loi  , 
f justiciables  du  confeil  de  guerre  permanent  de  la 
diviüon  dans  laquelle  le  délit  dont  ils  font  prévenus  a été 
commis. 


Et  la  conditution  n’efl  point  violée  à cet  égard. 

11  léhïke  encore  des  articles  conftitutionneîs  précités  , oue 
le  recours  au  tribunal  de  calfation  n’efl:  indifpenfab!e?  eue 
pour  tout  ce  qui  eft  renfermé  dans  le  cercle  tracé  confti- 
tutiomief  ement  autour  du  pouvoir  judiciaire  j que  l’armée 
pouvant  être  foumife  à des  lois  particulières  pour  la  forme  des 
juge  me  ns , il  faut  que  les  lois  qui  règlent  cette  forme  pref- 
crivent  le  recours  au  tribunal  de  caffatïon  par  une  difpof- 
fiOi.1  poftiye  pour  qu il  ait  lieu,  & que  les  jugemens  mili- 
taires ny  étant  pas  entraînés  par  la 'force  des  difpoftions 
conftifutionneiles,  comme  ceux  des  autres  tribunaux,  on  ne 
peut  pas  en  induire  la  néceflîté  du  fîlence  de  la  loi.  Je 
fortifierai  cette  proportion  , quoiqu’elle  foit  déjà  irréfra- 
gable, par  les  décidons  du  tribunal  de  calfation  lui-même 
que  Bubois-Crancé  vous  a citées  dans  la  féance  d’hier. 

Je  fa  fortifierai  encore  par  la  rédaélion  de  la  loi  du  i3 
brumaire  , dans  laquelle  je  démontrerai  le  rejet  formel  du 
recours  au  tribunal  de  calfation. 

Dans  lesj  confidèrans  de  cette  loi , les  deux  Confeiîs  re- 
connoiffent  formellement  que  les  lois  alors  exilantes  font 
In  Tu  fh  fan  tes  : le  Confeil  des  Anciens  va  plus  loin  à cet  égard, 
que  le  Confeil  des  Cmq-Cents  ; il  déclare  formellement  que 
les-  delais  preferits  parla  çonfiautïon  pour  les  cas  ordinaires  s 
pourraient  compromettre  le  fa  lut  & la  gloire  de  VEtat  , & 
çn  conféquénce  , le  Corps  légiflatif  fe  conformant  à Fefprit 
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de  larticle  290  de  la  conflitution , & niant  de  la  faculté 
quelle  lui  accorde  de  foumettre  l'armée  à des  lois  parti- 
culière pour  la  forme  des  jugemens , établit  un  fyllême  de 
législation  plus  vigoureux  , plus  céîère  , moins  entravé  par 
les  delais  de  procédure  ordinaire  que  les  lois  existantes,  pour 
détruire  les  germes  de  défordres  qui  lui  font  dénoncés. 

Voici  quelques-uns  des  changemens  qu’il  croit  indifpen- 
fables  , Sc  qu’il  opère. 

Avant  le  i3  brumaire  , la  législation  militaire  cônfîftoit  dans 
ies  lois  fuivantes  : 

-Celle  du  deuxième  jour  complémentaire  de  l’an  3 , qui 
déclaroit  justiciable  des  confeiîs  militaires  tout  délit  commis 
-par  un  militaire  ou  autre  individu  attaché  aux  armées. 

Le  Corps  législatif  instruit  que  les  embaucheurs,  les  efpions, 
les  liabitans  d’un  pays  occupé  par  l’armée  en  pays  ennemi , 
militaires  ou  non , occafionnoient  de  grands  défordres  dans 
les  armées , reconnoît  que  cette  difpoSition  de  la  loi  du 
deuxième  jour  complémentaire  eft  infufEfante  , en  ce  qu  elle 
ne  rend  justiciables  que.  les  militaires  , & par  la  loi  du  i3 
brumaire  il  étend  cette  difpoSidon  aux  cmbaucheurs  , quelle 
que  foit  leur  profdlion  , aux  efpions  & aux  liabitans  dit 
pays  ennemi  occupé  par  les  armées  de  la  République. 

La  loi  du  deuxième  jour  complémentaire  ordonnoit  qu’il 
fût  nommé  8c  convoqué  un  confcil  militaire  dès  qu’il  y 
aura  un  délit  a juger.  Le  Corps  législatif  reconnoît  cette 
difpoSition  infuffîfante , , par  la  loi  "du  i3  brumaire , il  or- 

donne 1 étabiillement  d’un  confeil  de  guerre  permanent  dans 
chaque  divilion  d’armée  & dans  chaque  diviSion  des  troupes 
employées  dans  l’imérieur. 

La  loi  clu  21  frimaire  ordonnoit  le  recours  en  cafïation 
contre  les  jugemens  des  commiShons  militaires.  On  nous, 
dit  : ‘ cette  loi  rfdl  point  rapportée,  & 011  en  demande 
l’exécution. 

Mais  comment  fortîra-t-on  de  ce.  dilemme. 

Ou  le  Corps  législatif  a çonfidéré  cette  loi  comme  ap- 
plicable aux  feules  Com  mi  liions  militaires  qui  peuvent  être-. 
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établies  d’après  l’article  204  de  la  confié  tution  que  j ai  cité, 
qui  font  maintenues  par  l’article  5q8  du  code  des  délits  de 
des  peines  pour  juger  les  émigrés  6c  les  rebelles  armes,  mais 
qui  font  bien  diftindes  des  confeils  de  guerre,  de  par  leur  objet 
& par  la  loi  du  24  frimaire*,  & pour  dors  elles  font  hors 
de  la  légiflaiion  militaire,  & ne  peuvent  recevoir  leur  ap- 
plication dans  fefpèce. 

Ou  le  Corps  légiflatif  a reconnu  que  cette  loi  étoit  dans 
le  cercle  de  la  législation  militaire,  de  pour  lors  il  la,  comme 
il  le  déclare,  reconnue  infurhfante  j il  a reconnu  que  les  delais 
qu’elle  preferit  pourroient  compromettre  le  lalut  de  1 Etat , 
de  il  en  a rejeté  les  difpofitions  du  fyftême  de  légiflation 
qu’il  a fubftitué  le  i3  brumaire  à ce  fyftême  infuffifant. 

Que  dis-je  I le  Corps  légiflatif  étoit  fi  pénétré  du  danger 
auquel  tout  délai,  dans  la  forme  des  jugemens,  expoferoit 
la  République , qu’il  a proferit  de  fon  code  la  difpofition 
.de  la  loi  du  17  germinal,  qui,  voulant  concilier  ce  qu exi- 
gent l’humanité  de  la  juftice  avec  la  célérité  necéflaire  de 
FaéHon  des  lois  militaires,  avoit  inftitué  dans  1 armee  mems 
des  moyens  de  révifion  des  jugemens  des  confeils  de  guerre. 

Et  à cet  égard,  il  efc  important  de  remarquer  que , dans 
cette  loi  du  17  germinal,  le  Corps  légiflatif  reconnoit  la 
néceflité  de  ne  pas  retarder  trop  long-temps  1 action  des  lois 
militaires,  de  déclare  que  ce  motif  rend  impoffible  le  recours 
en  caffation  dans  un  jugement  militaire. 

Et  en  effet,  repréfentans^  quel  feroit  l’effet  du  récours  en 
caffation  fur  un  jugement  en  rejet  de  fins  déclinatoires?  Ce 
feroit  de  fufpendre  l’inflruéfion  de  le  jugement  du  procès 
jufqu’à  ce  qu’il  eût  été  ftatué. 

Ainfî  vous  verriez  tous  les  traduits  aux  confeils  de  guerre 
débuter  par  propofer  un  déclinatoire,  recourir  fur  le  juge- 
ment qui  interviendroit  au  tribunal  de  caffation,  de  paralyfer 
par-là  i’aélicn  des  lois  militaires. 

Je  laÜÏe  à penfer  à quels  défordres  les  armées  feroient 
çpofées , comment  vous  parviendriez  a y maintenir  la  dif- 
tpline  qui  en  fait  famé  de  le  lien,  6c  files  royal  ides  ne  trou- 
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ver  oient  pas  clans  cette  réfolution  le  double  avantage  de 
rendre  prefqu’mtetminable  la  procédure  des  prévenus  aduels , 
&c  de  déforganifer  les  armées  françaifes , pour  la  plus  grande 
commodité  de  nos  ennemis. 

Comment  concilier  d’ailleurs  cette  fufpenfion  de  la  pro- 
cédure avec  l’article  s3,  qui  difpofe  que  le  confeil  de  guerre, 
une  fois  aflemblé.,  ne  pourra  défemparer  avant  que  les  pré- 
venus pour  lefquels  il  aura  été  convoqué  ne  (oient  définiti- 
vement jugés. 

Cette  feule  difpofition  décide  la  queflion  relative  au  re- 
cours au  tribunal  de  caiïation  contre  les  jugemens  des  con- 
feils  de  guerre  fur  les  fins  déclinatoires. 

Par  les  articles  36  & 38 , la  loi  veut  que  les  jugemens 
portant  condamnation  foient  immédiatement  fuivis  de  l’exé- 
cution : ce  qui  exclut  néceifairement  toute  faculté  d’appel 
ôc  de  recours  au  tribunal  de  caffation. 

Mais  comment  peut-on  prétendre  appliquer  aifiy  confie  ils 
de  guerre  la  loi  du  21  frimaire  , faite  feulement  pour  les 
commiflions  militaires  ? 

Quoi  qu’on  en  dile  ? ce  font  deux  inflitutions  diffembîables. 

Une  commilEon  militaire  efl:  créée  &c  prépofée  pour  le 
jugement  fpécial  de  telle  affaire  ou  de  tel  individu. 

Au  contraire  les  confeiis  de  guerre  fiant  de  véritables  tri- 
bunaux permanens , préexifians  aux  délits  dont  ils  connoif- 
fent , créés  pour  le  jugement  de  toutes  les  affaires  & de 
tous  les  individus  fournis  par  îa  loi  à leur  jurifdidion  dans 
les  cas  déterminés. 

Ceux-ci  font  partie  d’un  fyflême  général  judiciaire , adapté 
à la  nature  de  leur  fervice  , ôc  organique  de  l’article  290 
de  la  confcitution. 

Les  autres  font  une  inflitution  éphémère  & ifoîée , 
qui  eft  hors-d’œuvre  a l’égard  des  deux  feuls  fylfêmes  judi- 
ciaires établis. 

Il  n’efu  donc  pas  pofiible  d’arguer  de  fun  à l’autre  , fans 
s*expofer  à de  graves  erreurs. 

D apres  tout  ce  que  je  viens  de  dire*  j’appuie  îa  propofi- 
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tlon  d’ordre  du  jour  faîte  par  la  cémmîiHon:  mais  je  demande 
avec  Dubois-Crancé,  que  la  conimiflîon  foit  chargée  d’exa- 
miner fi  l’humanité  Ôc  la  juflice  n’exigent  pas  que  les  dif- 
pofitions  de  la  loi  du  17  germinal  foient  rétablies  par  une 
loi  exprefïe. 
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